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L’aménagement et l’urbanisme

SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT

Il est politique avant tout. Contient les prévisions, les plans et les projets de la municipalité régionale de comté concernant l’utilisation de son territoire. IL n’est conséquemment pas très précis, contient des énoncés de volonté politique, des résolutions vagues. [5 et 6] Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.A.U.) : il contient les grandes orientations au niveau régional. 

Toute municipalité a l’obligation d’en maintenir un en vigueur et de le renouveler tous les cinq ans. 

IL comporte un contenu obligatoire, lequel est défini à [5] L.A.U., ainsi qu’un contenu facultatif, qui est défini à [6] L.A.U.. 

Un document complémentaire l’accompagne. C’est un document politique aussi, mais il est un peu plus précis en ce qu’il comporte des seuils minimaux. Son contenu obligatoire set également défini à [5] L.A.U. ( et contenu facultatif à [6] L.A.U. aussi). 

Les règlements de zonage, de construction, d’urbanisme, de l’article [116] L.A.U. viennent préciser le schéma d’aménagement et le document d’accompagnement. 

Contrôle intérimaire

Évite que, à l’approche d’une modification réglementaire,  des gens s’empressent de faire des choses qui  ne seront plus permises par la suite, comme construire des immeubles commerciaux sur des zones qui sont en voie de devenir commerciales. 

Consiste en un gel d’émission de permis. Gel des permis. 

Il y a deux moyens de le faire :

-par résolution [62] L.A.U. C’est un moyen plus rigide, plus radical, gèle tout. 

-par règlement de contrôle intérimaire [64] L.A.U. plus souple que le contrôle intérimaire légal, permet de choisir certaines prohibitions. 

Effets du Schéma d’aménagement?

Les municipalités locales doivent adopter des plans d’urbanisme, des règlements de [116] L.A.U., des règlements de zonage, etc., qui sont conformes au schéma et à son document d’accompagnement. 

Prof fait remarquer que conformité n’égale pas identité.

Quand il y a modification des lois et des règlements pour qu’ils soient en conformité avec le schéma, une procédure de vérification de la conformité s’applique. (D’ailleurs elle s’applique aussi lorsque les municipalités modifient leur législation de plein gré, pas juste quand elles y sont obligées)

Très complexe et très procédural, dit prof, comme le reste de la loi. 

La vérification se fait par le Conseil de la MRC. (On ne prend pas un tribunal, parce que c’est avant tout de nature politique, pas judiciaire)

Si un règlement est conforme : le secrétaire-trésorier de la MRC délivre un certificat de conformité. 

Si il n’est pas conforme : On demande un avis à la Commission municipale du Québec. 

Tant qu’il n’est pas déclaré conforme, un règlement ne peut pas entrer en vigueur, mais une fois le certificat délivré, le règlement est réputé valide. 

[Pires c. Charlesbourg] [P. 319, note 14] : dit que cette présomption est irréfragable. 

Signifie que, si on se rend compte après 3 ans de la non-conformité évidente du règlement avec le schéma d’aménagement, il est trop tard, on ne peut rien changer. 

En apparence, le gouvernement est lié par la L.A.U. [2]
Mais : [149 à 157] : Si le gouvernement veut faire une opération non conforme au schéma, le ministre des affaires municipales et de la métropole peut demander à la MRC de changer son schéma. Et si elle refuse, le gouvernement peut la changer. Pas vraiment contraint par les schémas, en somme. 

Schéma ne produit pas d’effet sur la population. Il n’est pas opposable à une personne qui fait une demande de permis, par exemple. Les particuliers ne sont liés que par les règlements. 

PLAN D’URBANISME [83 à 85] L.A.U.

Équivalent du schéma d’aménagement  mais au niveau local. 

Donne les grandes orientations de la municipalité locale. Politique. 

Contenu obligatoire : [83] L.A.U. 

Contenu optionnel : [84] L.A.U.

Mais à noter [86] L.A.U. : Si le conseil de la MRC adopte une résolution disant que la partie facultative devient obligatoire, elle le devient. 

[85] : possibilité d’inclure un programme, qui est plus précis que le reste, plus détaillé.

Contrôle intérimaire aussi, selon les deux mêmes modes. 

Aucun effet direct sur la population, pas opposable 

Mais toute municipalité se doit d’avoir des règlements conformes au plan. 

Double conformité, donc :

-aux objectifs du schéma + plan d’accompagnement

-au plan d’urbanisme

Vérification de la conformité au plan :

Peut pas être faite par la MRC parce qu’elle n’a rien à voir là-dedans

Peut pas être faite par le Conseil de la municipalité locale, parce que c’est lui qui a adopté le règlement. 

Donc : Commission municipale du Québec. 

Avec le ministre des affaires municipales et de la métropole et 5 électeurs. Ici, de simples citoyens peuvent intervenir et faire une demande, ce qui n’était pas possible au niveau régional. 

Et nue fois déclaré conforme, présomption irréfragable de conformité du règlement : [Pires c. Charlesbourg] [P. 319, note 14] par similitude avec le niveau régional. 

 Et procédure de vérification n’est pas automatique. Si municipalité modifie ses règlements de plein gré, on présume de leur conformité et on ne vérifie pas. 

LES RÈGLEMENTS D’URBANISME

Règlement de lotissement [115] L.A.U.

Régit les lots et donne des règles pour la superficie et les dimensions des terrains. 

Et la municipalité peut forcer un propriétaire à lui céder une partie de terrain pour en faire un parc. Proprio est tenu d’accepter si moins de 10% de la superficie totale ou moins de 10% du prix du terrain. 

Droits acquis si une personne a obtenu un permis de lotissement avant la modification ou si elle a fait une opération cadastrale légale (au moment où elle a été commise) 

[256.1, 256.2, 256.3] prévoient également des cas où, si les conditions d’application sont satisfaites, on peut passer outre certaines obligations du règlement. 

Règlement de zonage [113] L.A.U.

Peut contenir des dispositions concernant la division des terrains, pour diviser chaque zone en secteur de zone, etc. [113 par.1] L.A.U.

Spécifie dans chacune des zones quels sont les usages et les constructions qui sont autorisés. Et dans les secteurs de zones, ces usages et constructions permises doivent être identiques à l’intérieur d’une même zone. 

Prévoit aussi la densité d’occupation du sol (prof dit proportion entre les planchers des immeubles et le sol)

Prévoit aussi la proportion du terrain qui peut être occupé par une construction ou un ouvrage, ainsi que les normes d’implantation dans une zone, soit les distances auxquelles les immeubles doivent être de la rue ou des terrains voisins. 

Aussi : dimension et volume des constructions, marges de recul, architecture, matériaux de revêtement, superficie des planchers. 

Et [Cour d’appel, p.329], quand on permet un usage, on permet également les usages qui lui sont accessoires, soit :

-autre chose que l’usage principal

-qui est dans une relation de dépendance avec l’usage principal

-qui est au bénéfice de l’usage principal

Est-ce que règlement de zonage peut interdire totalement un usage?

Non, dit jurisprudence. Mais municipalités trouvent moyens en pratique, par exemple en confinant un secteur d’activité dans une zone minuscule...

Et exceptions à ce principe :

-Disposition de la L.A.U. ou autre loi qui le prévoit. 

-Contrôle intérimaire en vigueur (temporaire)

-Si ça découle de la Loi sur la protection du territoire agricole ou de la Loi sur la qualité de l’environnement, parce que ces deux lois priment sur la L.A.U. si conflit.

-Municipalité peut interdire complètement un usage si elle le fait pour rendre le règlement conforme au schéma d’aménagement et à son document d’accompagnement : [St-Michel Archange] (C.A.) [Note 7 page 317]

Par exemple, si la MRC décide qu’il y aura deux importants sites d’enfouissement dans seulement deux des municipalités locales, les autres municipalités locales peuvent interdire totalement cet usage. 

Une municipalité ne peut pas non plus créer de zones parcellaires, sauf si elle le fait dans l’intérêt public. 

Le zonage temporaire, par contre, est admis par la jurisprudence. 

Et la diminution du prix d’un terrain à cause d’un changement dans le zonage de l’endroit où il est situé n’est pas une cause de contestation de la validité du règlement. Prof dit d’ailleurs qu’un règlement de zonage, par nature, est discriminatoire. 

Le règlement ne doit tout de même pas donner lieu à une expropriation sans indemnité. Exemple d’un terrain qui se retrouve dans une section que le règlement de zonage réserve aux parcs publics et la municipalité refuse ensuite de l’acheter. Considéré comme de l’expropriation parce qu’il sera impossible de vendre ce terrain. 

Consultation publique

Voir le tableau [Volume pp. 348-349]
Prof fait remarquer que le gel des permis qui fait suite à l’avis de motion dans le cas d’un règlement de zonage dure 2 mois. Ce gel cesse donc si le règlement n’est pas adopté dans les 2 mois, et il cessera aussi si le règlement n’est pas mis en vigueur dans les 4 mois suivant son adoption. 

Dit aussi que les personnes habilitées à voter sont les personnes qui résident dans la zone concernée, ainsi que celles qui résident dans les zones contiguës et qui en font la demande. 

Droits acquis en matière de zonage

3 conditions pour qu’on soit en présence de droits acquis :

1. L’usage ou la construction doit être commencé

2. Au moment où on l’a commencé, ça devait être légal

3. Doit toujours exister et cette existence doit être ininterrompue depuis le changement du zonage par le règlement, à moins qu’il ne s’agisse d’une interruption temporaire [113 par 18] L.A.U. : on peut préciser ce paragraphe par règlement. On peut aussi [b) et c)] empêcher le changement d’usage de la construction après le changement de zonage et empêcher une construction dérogatoire sur laquelle il y a des droits acquis. 

Et on ne peut pas agrandir l’immeuble ou occuper l’étage d’en haut pour continuer le même usage. Les droits acquis sont cristallisés au moment du changement du règlement, on reste avec ce qu’on avait à ce moment (ne vise pas, évidemment, une activité comme une carrière d’extraction de minerai, qui s’étendra logiquement de plus en plus loin à mesure qu’elle est exploitée). 

[118] L.A.U.  Règlement de construction

On peut y intégrer un recueil des normes de la construction, mais municipalités sont responsables et si elles n’ont pas les moyens de faire respecter ces normes de construction elles ne devraient pas les inclure parce qu’on pourrait éventuellement les poursuivre en D.I.s

Règlement de [116] L.A.U. 

Municipalité peut exiger que certaines conditions soient remplies avant de délivrer un permis de construction. Peut demander, par exemple, que le terrain soit connecté au réseau d’aqueduc et d’égouts, qu’il soit adjacent à une rue publique, etc...

Évite que des entrepreneurs ou des particuliers s’installent loin des infrastructures de la municipalité et viennent ensuite réclamer le droit d’y être rattachés, aux frais de la municipalité. 

[145.1] L.A.U. : Règlement sur les dérogations mineures

Il doit y avoir dans la municipalité un Comité consultatif d’urbanisme pour que ce règlement puisse être adopté.

Assouplit la rigidité du règlement de zonage. Autorise le Conseil à accorder des dérogations mineures aux dispositions du règlement de zonage (en autant toutefois que cela ne vise pas l’usage ou la densité d’occupation du sol). 

Le Conseil prend l’avis du Comité consultatif, dont les citoyens peuvent faire partie, et rend ensuite sa décision. Il n’est cependant pas lié par les recommandations du Comité, pouvoir discrétionnaire. 

Règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble

S’applique, par exemple, dans le cas où un promoteur demande un changement dans le règlement de zonage pour construire. Si la municipalité a un tel règlement, elle peut demander la production d’un plan d’aménagement d’ensemble de la zone. Ce plan doit être approuvé par le Conseil, lequel doit consulter le comité consultatif d’urbanisme. Discrétionnaire encore, et si le Conseil dit oui au changement, il doit changer le règlement. 

[145.15] L.A.U. : règlement d’implantation et d’architecture

Permet de contrôler la qualité architecturale des projets. Conseil décide, encore une fois avec avis du Comité consultatif d’urbanisme. 

Règlement sur les ententes relatives à des projets municipaux

Promoteur qui a un projet et ce projet implique la construction de nouvelles rues ou de nouvelles canalisations. Municipalité peut exiger une entente sur les coûts des infrastructures et faire assumer une partie plus ou moins importante des frais de construction au promoteur. Avantageux pour les municipalités. 

PERMIS ET CERTIFICATS

[119 à 122] L.A.U. traitent des permis de construction, certificat d’autorisation, certificat d’autorisation et permis de lotissement. 

[120] L.A.U. : Construction : conditions d’obtention :

-conformité avec les règlements de zonage, de [116] L.A.U. , de [145.1] L.A.U.  et de construction

Si c’est conforme, on est en présence d’un pouvoir lié, fonctionnaire obligé de délivrer permis. Sinon, mandamus. 

Si, par contre, la demande de permis est déjà faite et que le règlement change par après, droit au permis?

[City of Ottawa c. Boyd Builders] [Volume page 364] :

Si, au moment de la demande, conforme aux règlements, alors droits acquis. À moins que la municipalité ne prouve :

-qu’elle avait clairement l’intention ferme de changer ce règlement

-qu’elle a agi avec bonne foi 

-qu’elle a agi avec diligence

RECOURS

[227] L.A.U. :Requête en Cour supérieure propre au droit de l’urbanisme. C.S. peut ordonner la cessation de l’utilisation du sol ou celle d’une activité. 

Peut aussi ordonner des travaux au frais du constructeur ou de l’occupant et, éventuellement, la destruction de la construction. 

Exercices

[Annexe 1]

[Dossier Selon Inc.]

1. Droit d’interdire construction d’immeubles détenus en copropriété?
Non. Règlement de zonage permet de réglementer les usages, pas la tenure des bâtiments; la ville ne peut pas se prononcer sur les modes de propriété. 

Et ne peut pas non plus, d’ailleurs, réglementer les personnes : Arrêt de la CSC avec la ville de Toronto qui a vu invalider une disposition de son règlement de zonage qui interdisait d’habiter avec une personne qui n’avait pas avec vous de liens de sang ou de mariage. Marche pas. 

2. Droit au permis?
Il l’a déjà demandé. Et les 3 critères de [Boyd Builders] s’appliquent pas, municipalité peut pas s’en tirer, parce que rien ne démontre qu’elle avait une intention claire et ferme de changer ce règlement. Elle a agi avec diligence, mais pas certain que ce soit de bonne foi. On considère donc les droits au 30 octobre, il a donc droit au permis. 

3. Est-ce que nombre de places de stationnement peut constituer fin de n-recevoir?
Non. Simple erreur. Les plans sont conformes en substance pour les reste [Placement Val des Arbres Laval Inc. C. Laval] [Note 243, page 364].
4. Recours?
Mandamus [844] cpc

5. Doit avoir :
-plans 

-demande de permis

-Règlement tel qu’il était avant sa modification

-Reçu de 1000,00$ (preuve qu’il a fait la demande)

-Acte d’acquisition de l’immeuble

-Correction des plans faite par l’architecte en ce qui a trait aux plans de stationnement. 

6. Principale conclusion?
ORDONNER à la Ville de x et au fonctionnaire x de délivrer le permis de construction (description du permis)

7. Claude Gladu peut-il être partie à l’instance?

Non. Pas l’intérêt requis. C’est son frère, pas lui, qui veut ce permis

[Annexe 2]

[Dossier Ville de Beauséjour]

1. Oui. Conforme au règlement et le plan d’urbanisme n’est pas opposable aux simples citoyens, pas plus que le schéma d’aménagement : [St-Michel Archange] (C.A.) [Note 7 page 317]. Et si conflit entre le règlement et le plan, c’est le règlement qui l’emporte [Gagné c. Mouvement du Graal du Canada]

2. Oui. [113 al.2 par 14] [Volume p. 354]

C’est prévu dans la L.A.U. et donc peut violer des droits acquis. 

3. Non. Pas d’approbation parce que ne s’applique pas en l’espèce. [123 al.3] et [113 al.2 par.14] L.A.U.

4. Premier projet :

Zonage parcellaire. Et ici, seulement pour un intérêt privé, donc ça marche pas. Si c’était d’intérêt public, ce serait correct, le zonage parcellaire n’étant pas illégal en soi mais illégal si fait uniquement pour la poursuite d’un intérêt privé. 

 [Aubé c. Loretteville] [Rochelot c. Repentigny]

Octroi d’une dérogation mineure?

Salon de coiffure : on ne peut pas parce que cette dérogation porterait sur une disposition qui touche l’usage et [145.1] : « autres que celles relatives à l’usage et à la densité de population du sol »

De plus, le salon de coiffure n’a pas de droits acquis, parce qu’au moment où il a ouvert, c’était illégal. Et nul ne peut prescrire par l’écoulement du temps une affectation de zonage illégal [Bertrand c. Montréal] et [Montréal c. The Nichita Club 69]

Places de stationnement :

Oui, dérogation mineure possible, parce que ne touche ni l’usage ni la densité de population. On fait une demande à la municipalité, et le Conseil demande l’avis du Comité consultatif d’urbanisme avant de rendre une décision. 

Et, malgré existence de ce Comité consultatif, décision du Conseil est discrétionnaire...

